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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de sa presidence sur la situation en 
Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, et soulignant l’importance de faire 
en sorte que les effets destabilisateurs des crises et des differends regionaux ne se 
propagent pas en Somalie, 

Se declarant profondement preoccupe par la menace que les Chabab continuent 
de representer, ainsi que par la presence d’elements affilies lies a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL, connu egalement sous le nom de Daech), condamnant les 
attaques perpetrees recemment, a savoir celle du l er janvier 2019 contre le complexe 
des Nations Unies, celles du 22 mars et du 28 fevrier qui ont tue et blesse des citoyens 
somaliens et celles commises dans la region, et se declarant de nouveau resolu a 
appuyer les efforts visant a dissiper la menace posee par les Chabab en Somalie, dans 
le respect du droit international applicable, y compris le droit international des droits 
de l’homme, le droit international des refugies et le droit international humanitaire, 

Saluant le courage dont ont fait preuve le personnel de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et les forces de securite somaliennes et les sacrifices 
qu’ils ont consentis dans le cadre de la lutte contre les Chabab, felicitant la Mission 
et les forces de securite somaliennes qui ont assure la securite et constatant que la 
securite fournie par la Mission demeure essentielle a ce stade, 

Soulignant le role essentiel que joue la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie (MANUSOM) en aidant le Gouvernement federal somalien et les Etats 
membres de la federation par ses conseils strategiques, ses bons offices, ses activites 
de renforcement des capacites et son action de coordination de l’appui apporte par les 
partenaires internationaux, et soulignant que le mandat de la Mission complete celui 
de l’AMISOM, celui de l’equipe de pays des Nations Unies en Somalie et l’appui 
fourni par d’autres partenaires internationaux, 

Saluant le role que joue la MANUSOM en executant son mandat, deplorant de 
nouveau que le Gouvernement federal somalien ait decide d’expulser le Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie, Nicholas Haysom, rappelant egalement 
qu’il compte sur la pleine cooperation de la Somalie avec l’Organisation des Nations 
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Unies, notamment avec le nouveau representant special du Secretaire general, une 
fois qu’il aura ete nomine, et, a cet egard, se felicitant que le Gouvernement federal 
somalien et 1’Organisation se soient engages recemment a approfondir leur 
partenariat, et exprimant son appui sans reserve au Representant special adjoint du 
Secretaire general, Raisedon Zenenga, et au Representant special pour la Somalie du 
President de la Commission de l’Union africaine et Chef de l’AMISOM, Francisco 
Caetano Jose Madeira, 

Se declarant inquiet des tensions qui persistent entre le « Somaliland » et le 
Puntland et soulignant qu’il importe que le Gouvernement federal somalien et les 
Etats membres de la federation demeurent resolus a poursuivre un dialogue politique 
inclusif en vue du reglement pacifique des differends qui menacent la paix et la 
securite interieures, 

Soulignant qu’un reglement politique inclusif est indispensable dans la 
perspective des elections de 2020/21 devant se tenir selon le principe « une personne, 
une voix » et qu’il importe d’appliquer rapidement les grandes mesures politiques, 
economiques et securitaires prevues dans le Cadre de responsabilite mutuelle arrete 
conjointement, le plan de transition - assorti de conditions et d’un calendrier precis - 
organisant le transfert aux institutions et forces de securite somaliennes de la 
responsabilite principale en matiere de securite et le plan de mise en oeuvre du 
dispositif de securite nationale, qui, ensemble, aux niveaux politique et economique 
et en matiere de developpement, posent les jalons d’une bonne application de la 
feuille de route politique, considerant qu’il incombe au premier chef au 
Gouvernement federal somalien de veiller au bon respect de ces jalons en etroite 
cooperation avec les Etats membres de la federation, soulignant qu’il importe 
d’ceuvrer a la mise en oeuvre effective dans un esprit de responsabilite mutuelle, 
insistant sur le fait que la MANUSOM, par l’appui qu’elle apporte, joue un role 
central a cet effet, et soulignant qu’un appareil de securite et un systeme judicaire 
competents, responsables, susceptibles d’etre acceptes, d’un cout abordable et 
reposant sur un reglement politique sont essentiels a une paix durable en Somalie, 

Se felicitant des progres accomplis debut 2018 par le Gouvernement federal 
somalien dans la reforme du secteur de la securite et les reformes economiques et 
politiques, notant que le Gouvernement federal somalien s’est engage a renforcer le 
federalisme et a organiser en 2020/21 des elections qui se tiendront selon le principe 
« une personne, une voix », seront pleinement inclusives, credibles et pacifiques et 
assureront la representation de tous les Somaliens, et prenant acte des engagements 
qu’il a pris en ce qui concerne l’actuel Programme de reference du Fonds monetaire 
international et un plan de transition assorti de conditions, 

Se declarant preoccupe par les retards importants pris dans la consolidation du 
systeme federal somalien et dans la redaction et 1’adoption par le Parlement de la loi 
electorale, invitant le Gouvernement federal somalien et le Parlement a s’efforcer de 
parachever la loi electorale, se felicitant que le Gouvernement federal somalien se 
soit recemment rendu dans le Jubbaland et soulignant qu’il importe de progresser 
dans la realisation des grandes priorites, notamment le partage du pouvoir et des 
ressources, la revision constitutionnelle, le federalisme fiscal et l’elaboration et la 
mise en oeuvre du cadre juridique pour les elections, priorites qui necessitent toutes 
la conclusion d’accords politiques pouvant servir de base a l’adoption de projets de 
lois au Parlement federal, 

Se felicitant que le Gouvernement federal somalien ait elabore en 2018 un plan 
de transition assorti de conditions et d’un calendrier precis organisant le transfert 
progressif des taches de securite incombant a l’AMISOM aux institutions et forces de 
securite somaliennes, sur la base du dispositif national de securite enterine le 8 mai 
2017 et du Pacte de securite adopte par le Gouvernement federal somalien, les Etats 
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membres de la federation et tous les partenaires internationaux ayant participe a la 
Conference de Londres sur la Somalie qui s’est tenue le 11 mai 2017, et se felicitant 
que certains progres aient ete accomplis dans la mise en oeuvre du nouveau modele 
d’organisation de la police, 

Se declarant preoccupe du retard pris dans la mise en oeuvre du dispositif 
national de securite et du plan de transition, soulignant qu’il importe que les forces 
de securite somaliennes et les autres parties concernees se plient aux dispositions du 
plan de transition et qu’elles menent notamment des operations conjointes avec 
l’AMISOM, dans le respect du mandat de celle-ci, demandant aux dirigeants 
somaliens de parvenir a de nouveaux accords politiques sur les questions en suspens 
en vue de permettre la mise en oeuvre du dispositif national de securite, et rappelant 
l’importance que revet l’Approche globale pour la securite, qui est le principal 
mecanisme permettant de coordonner l’appui qu’apporte la communaute 
internationale au Gouvernement federal somalien en ce qui concerne la reforme du 
secteur de la securite, 

Se declarant tres inquiet de la crise humanitaire qui continue de frapper la 
Somalie du fait de la secheresse et du conflit qui perdure, preoccupe en outre du 
nombre de refugies et de deplaces, condamnant avec la plus grande fermete les 
attaques contre le personnel humanitaire et medical, se felicitant des efforts deployes 
a cet egard par le Gouvernement federal somalien, les Etats membres de la federation 
et les organismes des Nations Unies et de la mobilisation et du soutien genereux des 
donateurs, qui s’emploient a faire face a la crise et continuent d’apporter un appui au 
plan d’aide d’humanitaire, et encourageant une plus grande cooperation avec les 
acteurs humanitaires internationaux et nationaux en vue de satisfaire aux besoins 
immediats et de contribuer a renforcer la resilience, y compris des deplaces, 

Condamnant la poursuite des violations des droits de l’homme et des atteintes a 
ces droits ainsi que des violations du droit international humanitaire, notamment les 
violations perpetrees contre les enfants et les violences sexuelles et fondees sur le 
genre commises dans les situations de conflit, rappelant le rapport de 1’Organisation 
des Nations Unies sur la protection des civils en date du 10 decembre 2017 et les 
conclusions en date de 2017 sur le sort des enfants touches par le conflit arme 
(S/AC.51/2017/2), se declarant preoccupe par les violences ayant precede les 
elections dans l’Etat du Sud-Ouest et par le comportement qu’auraient adopte les 
forces de police de cet Etat, demandant au Gouvernement federal somalien de faire 
toute la lumiere sur ces faits et d’amener les responsables a en repondre, soulignant 
qu’il importe de respecter, de proteger et de promouvoir les droits de l’homme, de 
mettre fin a l’impunite et d’amener quiconque - acteur etatique ou non - est 
responsable de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits ou de 
violations du droit international humanitaire commises en Somalie a en repondre, et 
reaffirmant son soutien a la politique de tolerance zero adoptee par 1’Organisation des 
Nations Unies a l’egard de toutes les formes d’exploitation et de violence sexuelles, 

Conscient des effets nefastes que les changements climatiques et ecologiques et 
les catastrophes naturelles, entre autres facteurs, ont sur la stabilite de la Somalie, 
notamment la secheresse, la desertification, la degradation des sols et l’insecurite 
alimentaire, soulignant que, face a ces facteurs, il importe que les gouvernements et 
les organismes des Nations Unies adoptent des strategies appropriees devaluation et 
de gestion des risques, et rappelant la declaration de son president S/PRST/2011/15, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 mars 2020 le mandat de la MANUSOM 
etabli au paragraphe 1 de la resolution 2158 (2014) ; 

2. Condamne avec force les attaques perpetrees recemment par le groupe 
terroriste des Chabab, y compris les attaques menees dans la region, et, eu egard a 
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l’attentat terroriste perpetre le l er janvier 2019 contre le complexe des Nations Unies 
a Mogadiscio, qui a fait trois blesses parmi le personnel et les prestataires de 
1’Organisation, encourage l’Organisation a continuer d’ceuvrer au renforcement de la 
securite du complexe, en collaboration avec le Gouvernement federal somalien et 
l’AMISOM ; 

3. Demande a la MANUSOM de maintenir et de renforcer sa presence dans 
tous les Etats membres de la federation, dans le respect des normes de securite fixees 
par l’Organisation et si les conditions de securite le permettent, se felicite que la 
MANUSOM, le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS), l’equipe de 
pays des Nations Unies et l’AMISOM entretiennent de solides relations, et souligne 
qu’il importe que toutes les entites continuent de renforcer leurs relations a tous les 
niveaux, y compris dans le cadre du Forum de coordination des hauts responsables ; 

4. Se declare tres satisfait de l’appui qu’apporte la MANUSOM au 
Gouvernement federal somalien selon les dispositions du paragraphe 1 de la 
resolution 2158 (2014), notamment en ce qui concerne Elaboration d’un reglement 
politique inclusif, la preparation d’elections inclusives devant se tenir en 2020/21 
selon le principe « une personne, une voix », l’organisation d’elections au niveau des 
Etats, la revision constitutionnelle, la mediation, la prevention et le reglement des 
conflits, la mise en place d’une police et d’une justice federale independantes, le 
renforcement de l’etat de droit, la reforme du secteur de la securite et la coordination 
de l’appui fourni au renforcement des capacites en matiere de lutte anticorruption ; 

5. Exhorte le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation a hater le processus de reglement politique inclusif mene sous l’egide du 
Gouvernement somalien, en entretenant des contacts reguliers a haut niveau, en 
agissant dans le cadre du Conseil national de securite, en collaborant avec le 
Parlement et en tenant un dialogue inclusif, et prie en outre la MANUSOM d’apporter 
son appui a cet egard ; 

6. Souligne qu’il importe que la reconciliation dans tout le pays, y compris 
entre les clans et en leur sein, constitue le fondement de toute demarche en faveur de 
la stability a long terme, exhorte le Gouvernement federal somalien et les Etats 
membres de la federation a poursuivre les pourparlers sur la reconciliation aux 
niveaux local, regional et national, prend note des progres accomplis dans la mise au 
point du cadre de reconciliation nationale, demande au Gouvernement federal 
somalien et a l’Etat du Sud-Ouest de donner suite aux allegations faisant etat de 
violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits pendant la periode ayant 
precede les elections de l’Etat du Sud-Ouest, exhorte le Gouvernement federal et le 
« Somaliland » a reprendre leur dialogue, et prie la MANUSOM de continuer 
d’appuyer ces efforts en cooperation etroite avec les partenaires ; 

7. Se felicite de l’accord sur un systeme de representation conclu a Baidoa, 
le 5 juin 2018, entre le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation et de la creation de bureaux de la Commission electorale nationale 
independante (CENI) au niveau infranational, et invite instamment le Gouvernement 
federal et le Parlement somaliens a parachever et a adopter la loi electorale d’ici a la 
mi-2019 et a faire en sorte que les prochaines elections federates soient organisees 
conformement aux obligations et aux engagements pris sur le plan international par 
la Somalie ; 

8. Souligne qu’il importe que la MANUSOM, en collaboration avec le 
BANUS, aide le Gouvernement federal somalien, sur les plans politique et technique, 
ainsi que sur les plans operationnel et logistique, a organiser, en 2020/21, des 
elections pacifiques, libres et regulieres qui soient ouvertes a tous, selon le principe 
« une personne, une voix », l’accent etant mis sur la CENI aux niveaux national et 
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infranational pour lui permettre de s’acquitter de son mandat constitutionnel, 
conformement a son Plan strategique operationnel pour 2017-2021, notamment 
l’objectif consistant a mener une campagne nationale d’inscription sur les listes 
electorates d’ici a la fin du premier trimestre de 2020, a organiser les operations de 
vote et a coordonner l’appui apporte a la Somalie par la communaute internationale 
sur le plan electoral ; 

9. Reaffirme qu’il importe que tous les Somaliens, y compris les femmes, les 
jeunes, les personnes handicapees, les personnes deplacees et les refugies, participent 
pleinement, equitablement et effectivement a la prevention et au reglement des 
conflits, a la consolidation de la paix et aux elections, exhorte le Gouvernement 
federal somalien et les Etats membres de la federation a accroitre la representation et 
la participation des femmes et des jeunes a tous les niveaux de la prise de decisions, 
et demande a la MANUSOM de continuer a fournir des conseils techniques et a 
renforcer les capacites dans ce sens ; 

10. Accueille avec satisfaction les progres faits par le Gouvernement federal 
somalien pour ce qui est de se conformer aux prescriptions du programme de 
reference en cours du Fonds monetaire international, encourage le Gouvernement 
federal somalien a continuer de s’acquitter des engagements qu’il a pris en faveur 
d’une gestion financiere saine, transparente et responsable, y compris les mesures de 
mobilisation des recettes, d’allocation des ressources, d’execution du budget et de 
lutte contre la corruption enoncees dans le Nouveau Partenariat pour la Somalie, 
exhorte le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la federation a 
instaurer des cadres pour la gestion des ressources et le partage du pouvoir, et prie la 
MANUSOM de continuer a collaborer avec ses partenaires pour offrir un soutien et 
des conseils strategiques afin de renforcer la capacite qu’a le Gouvernement de 
fournir des services, d’attirer les investissements et d’aider la Somalie a avancer sur 
la voie de la normalisation avec les institutions financieres internationales et 
l’allegement de la dette ; 

11. Exhorte le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation a accelerer, avec l’appui de la MANUSOM et des partenaires 
internationaux que sont l’AMISOM et le BANUS, la mise en oeuvre des principales 
reformes du secteur de la securite, notamment celle d’un dispositif national de 
securite coherent, comportant une composante militaire et civile, exhorte le 
Gouvernement federal somalien a reprendre l’execution du plan de transition assorti 
d’un calendrier precis prevoyant que les responsabilites en matiere de securite de 
l’AMISOM seront progressivement transferees aux institutions et aux forces 
somaliennes chargees de la securite, a creer et a integrer des forces regionales et 
federates aptes, rentables, acceptables et responsables et a se doter de structures 
garantes de l’etat de droit qui soient efficaces et responsables, afin de pouvoir 
s’acquitter de la responsabilite principale d’assurer la securite de tous, rappelle au 
Gouvernement federal somalien et aux Etats membres de la federation l’engagement 
qu’ils ont pris d’entretenir un dialogue permanent au sujet des reformes du secteur de 
la securite, et souligne qu’il importe d’investir dans des institutions garantes de l’etat 
de droit qui soient efficaces et responsables ; 

12. Se felicite que le Gouvernement federal somalien ait acheve 1’evaluation 
de l’etat de preparation operationnelle des forces regionales et l’enregistrement 
biometrique de l’Armee nationale somalienne, pouvant ainsi proceder au versement 
regulier des salaires, et se felicite egalement que des progres relatifs aient ete 
accomplis dans la mise en oeuvre du nouveau modele de police ; 

13. Souligne qu’il importe que le Gouvernement federal somalien et les 
partenaires internationaux collaborent dans la mise en oeuvre des reformes de politique 
et de securite convenues et menees par les autorites somaliennes, se felicite de 
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l’engagement pris par les partenaires internationaux, y compris les nouveaux 
donateurs, de fournir un appui, conformement au Pacte de securite qui a ete avalise a 
la Conference de Londres sur la Somalie, reconnaissant que des mecanismes de 
coordination de partenariat mutuellement convenus demeurent essentiels pour arreter 
les priorites et coordonner les ressources et l’appui, engage le Gouvernement federal 
somalien a redynamiser les structures de coordination dans le cadre de l’Approche 
globale pour la securite, et demande a la MANUSOM d’assurer une coordination et de 
fournir des conseils strategiques pour accelerer la mise en oeuvre de cette approche ; 

14. Engage le Gouvernement federal somalien, la MANUSOM et le BANUS 
a poursuivre et renforcer leur cooperation dans la mise en oeuvre de la Politique de 
diligence voulue des Nations Unies en matiere de droits de l’homme, et demande a la 
MANUSOM d’aider les entries des Nations Unies a assurer, a l’echelle du systeme 
des Nations Unies, l’application de la Politique en cas d’appui de l’ONU a 
l’AMISOM et au secteur de la securite en Somalie, en s’employant tout 
particulierement a renforcer l’engagement pris aupres du Gouvernement federal 
somalien, notamment en ce qui concerne les mesures de reduction des risque s ; 

15. Souligne qu’il importe au plus haut point de veiller a ce que toutes les 
mesures prises pour reformer le secteur de la securite et celles prises, le cas echeant, 
pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations qui incombent a la 
Somalie en vertu du droit international, en particulier humanitaire, des droits de 
l’homme et des refugies, applicable, notamment pour ce qui est de faire cesser et 
d’empecher l’utilisation, le recrutement et le reenrolement d’enfants en periode de 
conflit arme, demande a la MANUSOM, en collaboration avec ses partenaires 
internationaux, de continuer d’aider le Gouvernement federal somalien a appliquer la 
Strategic et le Plan d’action nationaux pour prevenir et combattre l’extremisme 
violent afin de renforcer la capacite de la Somalie de prevenir et de combattre le 
terrorisme, et engage la Somalie a devenir partie aux conventions et aux protocoles 
relatifs a la lutte internationale contre le terrorisme ; 

16. Se declare preoccupe par toutes les violations du droit international 
humanitaire ainsi que par les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces 
droits, y compris celles qui sont associees a la violence sexuelle ou sexiste en periode 
de conflit, commises notamment par les Chabab et leurs affilies lies a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech), demande a toutes 
les parties de respecter leurs obligations au regard du droit international et de 
s’acquitter des obligations qui sont les leurs au titre du droit international humanitaire 
applicable, et de prendre toutes les precautions possibles pour proteger la population 
civile et d’eviter que des civils ne soient tues ou blesses ou, a tout le moins, de reduire 
le plus possible le nombre de victimes civiles, et reaffirme qu’il est urgent et imperatif 
de traduire en justice tous les auteurs de ces violations et atteintes ; 

17. Condamne fermement les violations et exactions commises, en particulier 
par les Chabab en Somalie, contre des enfants, y compris le recrutement et 
l’utilisation d’enfants, les viols, les violences sexuelles et les enlevements, exhorte 
toutes les parties au conflit a prendre les mesures voulues pour y mettre fin et prevenir 
toute recidive, et a identifier les auteurs de tels actes, a considerer comme victimes 
les enfants qui ont ete liberes ou autrement separes des forces armees et groupes 
armes, et a cesser - lorsque la pratique contrevient au droit international applicable - 
de detenir des enfants pour atteinte a la securite nationale, demande au Gouvernement 
federal somalien d’appliquer dans son integrality la Convention relative aux droits de 
l’enfant de 1989 (la Convention) et les plans d’action signes en 2012, l’ordonnance 
du commandement de l’Armee nationale somalienne sur la protection des droits de 
l’enfant avant, pendant et apres les operations et les instructions permanentes sur la 
remise d’enfants, et souligne la necessity pour la Somalie de renforcer le cadre 
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juridique et operationnel relatif a la protection de l’enfance, y compris en devenant 
partie aux protocoles facultatifs se rapportant a la Convention ; 

18. Salue les efforts deployes par le Gouvernement federal somalien, les Etats 
membres de la federation, les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires humanitaires pour acheminer l’aide a ceux qui en ont le plus besoin, 
encourage tous les partenaires, y compris les donateurs, a poursuivre leurs efforts 
humanitaires en 2019, condamne fermement tout detournement de l’aide humanitaire 
et toutes actions faisant obstacle a cette aide, notamment les attaques visant le personnel 
humanitaire et medical, exige a nouveau que toutes les parties permettent et facilitent 
le libre passage, en toute securite et sans restrictions, de l’aide humanitaire afin qu’elle 
puisse etre rapidement distribute a tous ceux qui en ont besoin sur l’ensemble du 
territoire somalien, y compris en demantelant les postes de controle illegaux et en levant 
les barrieres administratives, et souligne qu’il importe de tenir une comptabilite exacte 
de l’aide humanitaire fournie par la communaute internationale ; 

19. Se declare gravement preoccupe par la poursuite des expulsions forcees de 
personnes deplacees en Somalie, souligne que toute expulsion doit se faire dans le 
respect des cadres nationaux et internationaux applicables, et demande au 
Gouvernement federal somalien et aux Etats membres de la federation ainsi qu’a tous 
les acteurs concernes d’appliquer des solutions durables au probleme des personnes 
deplacees et de creer les conditions propices a un retour volontaire et perenne, en 
toute securite et dans la dignite, des refugies et des personnes deplacees dans leur 
region de residence, avec le soutien de la communaute internationale ; 

20. Felicite le Gouvernement federal somalien d’avoir signe la Convention 
relative aux droits des personnes handicapees et d’avoir promulgue, en decembre 2018, 
le projet de loi sur 1’organisme national charge des personnes handicapees, souligne la 
necessity pour le Gouvernement federal somalien d’accelerer la nomination au merite 
des commissaires nationaux aux droits de l’homme, la creation de la Cour 
constitutionnelle et la mise en place du Conseil superieur de la magistrature, invite le 
Gouvernement federal somalien a appliquer les lois visant a proteger les droits de 
l’homme et a poursuivre les responsables de violations des droits de l’homme, 
d’atteintes a ces droits, de violations du droit international humanitaire et de violences 
sexuelles et sexistes liees aux conflits, engage le Gouvernement federal somalien, avec 
l’appui de l’ONU, a donner effet le plus rapidement possible au Communique conjoint 
et au Plan d’action national visant a mettre fin aux violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et prie la MANUSOM de continuer de fournir a la Commission 
nationale des droits de l’homme des conseils techniques et un appui au renforcement 
des capacites et d’aider le Gouvernement federal somalien a promouvoir et proteger les 
droits de l’homme en Somalie ; 

21. Prie 1’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement federal 
somalien de tenir compte, dans les programmes qu’ils appliquent a la Somalie, des 
repercussions nefastes des changements climatiques et ecologiques et des 
catastrophes naturelles, entre autres facteurs, notamment en engageant des 
evaluations des risques et des strategies de gestion des risques relatives a ces facteurs, 
et prie le Secretaire general de faire figurer des informations sur ces evaluations dans 
les rapports qu’il est tenu de presenter selon qu’il convient; 

22. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
l’application de la presente resolution, de repertorier les progres faits dans la 
realisation des principaux objectifs politiques de reference et de lui faire rapport a 
leur sujet, oralement et au moyen de quatre rapports ecrits au moins, le premier devant 
lui etre presente le 15 mai 2019 au plus tard et les autres tous les 90 jours par la suite ; 

23. Decide de rester activement saisi de la question. 
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